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Résumé :

Une aide à la consolidation des entreprises de commerce de bétail, des exportateurs d’animaux
reproducteurs et de leurs produits génétiques, et des sociétés privées d’exploitation des marchés en
vif est prévue au profit des entreprises dont le chiffre d'affaires est à dominante bovine et ovine, et
ayant subi une perte importante de leur chiffre d’affaires du fait des crises de l’ESB et de la fièvre
aphteuse.

Les autres sociétés de service sont exclues. Les entreprises relevant du secteur du commerce de
détail ou de la production agricole, d’après leur code de nomenclature d’activité française (NAF)
attribué par l’INSEE, ne peuvent bénéficier de ces mesures.

Ces subventions seront octroyées par l'Office national interprofessionnel des viandes et de
l'aviculture (OFIVAL), après avis soit d’un comité régional pour les entreprises dont le chiffre d’affaires
est inférieur à 100 MF, soit d’un comité national pour les entreprises dont le chiffre d’affaires est
supérieur à 100 MF, comités formés des administrations concernées.

Le montant de l’aide est égal à 2 % (à 25 % pour les sociétés d’exploitation des marchés en vifs) de
la perte de chiffre d’affaires constatée sur la période novembre 2000 – avril 2001, comparé à celui de
la période novembre 1999 – avril 2000.

Pour être éligibles à l’aide, les entreprises de commercialisation d’animaux vivants doivent être
enregistrées, et leurs centres de rassemblement agréés dans le cadre des échanges
communautaires ou doivent disposer des mêmes infrastructures qu’un centre agréé dans le cas d’une
activité uniquement nationale. Ces dispositions doivent faire l’objet d’un rapport contenant la
déclaration de l’opérateur et les observations des services vétérinaires.

I.   BÉNÉFICIAIRES

Peuvent être reçus les dossiers des entreprises :

- qui sont effectivement touchées par la crise, avec pour conséquences une baisse de chiffre
d'affaires et une diminution des marges ;

- mais dont la pérennité était assurée avant la crise, situation arrêtée au 30 septembre 2000.

A ce titre, les entreprises doivent avoir été à jour, au 30 septembre 2000, de leurs obligations fiscales
et sociales et ne pas relever d'une procédure collective, d’un mandat ad hoc, ou d’une procédure
CODEFI, CORRI ou CIRI. Il conviendra également de s'assurer auprès des services vétérinaires que
les entreprises ne font pas l'objet d'une procédure pour non-respect de la réglementation sanitaire et
de protection animale, engagée depuis le 1er janvier 2000.

a) critères financiers

Les entreprises doivent répondre aux critères suivants établis au cours des deux derniers
exercices complets couvrant tout ou partie des années 1998, 1999 et 2000 (ou dernier exercice
clos pour les entreprises créées en 1999) :

- chiffre d’affaires en négoce de bovins et ovins et/ou chiffre d’affaires à l’exportation de
reproducteurs bovins et ovins et de leurs produits génétiques supérieur ou égal à 40 % du CA
total  ;

- fonds de roulement positif;
- capitaux propres au moins égaux au capital social;
- ratio « Fonds de roulement sur Besoins en Fonds de roulement » supérieur à 0,15.
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L’appartenance éventuelle de l’entreprise à un groupe devra être précisée. Dans le cas des
entreprises qui appartiennent à un groupe astreint par la réglementation à l'établissement d'un
compte consolidé, un seul dossier sera reçu pour l'ensemble du périmètre consolidé.

b) critères relatifs à l’exercice de l’activité.

Les entreprises doivent répondre aux exigences des réglementations en matière de mouvements
et d’identification des animaux, et de leurs produits génétiques.

Elles doivent donc notamment :

- être enregistrées auprès de la DSV du département d’implantation dans le cadre du suivi
sanitaire (cf. arrêtés du 9 juin 1994 et du 8 août 1995) ;

- les structures  qu’elles possèdent (centre d’allotement, marché, éventuelle activité de point
d’arrêt) doivent être enregistrées avec un numéro d’exploitation auprès de l’EDE ou de l’EIDE
de leur lieu d’implantation (cf. article 4 de l’arrêté du 3 septembre 1998) ;

- les installations de rassemblement qu’elles possèdent doivent être agréées par la DSV du
département d’implantation dans le cadre des échanges intra-communautaires (cf. chapitre III
de l’arrêté du 9 juin 1994) ou disposer des mêmes infrastructures que celles prévues au
chapitre III de l’arrêté du 9 juin 1994 lorsque l’opérateur n’a qu’une activité nationale ;

- avoir mis en œuvre les dispositions relatives à la notification des mouvements d’animaux à
l’entrée ou à la sortie de chaque structure appartenant à ces entreprises (décret du 28 août
1998 et arrêté du 3 septembre 1998, modifié). Cette dernière disposition sera certifiée par la
DGAL au niveau national par vérification, dans la base de données nationale, de
l’enregistrement de chaque structure déclarée par ces entreprises, et par l’existence de
notifications régulières des mouvements d’entrée et de sortie enregistrés dans le système
d’information de l’identification bovine.

L’ensemble des critères évoqués ci-dessus devra être respecté et fera l’objet d’une déclaration de
l’opérateur dans un rapport « relatif à une structure d’un opérateur » (cf. annexe 5) à réaliser avant
le 30 septembre 2001. Ces rapports seront complétés par les observations des DSV et seront
transmis au niveau central avant cette même date avec copie à l’OFIVAL pour les entreprises de
plus de 100 MF de CA (dernier CA annuel connu), au DRAF du département du siège social de
l’entreprise bénéficiaire pour les autres entreprises. Concernant l’agrément des structures, si
celles-ci ne sont pas déjà agréées, c’est le dossier de demande d’agrément complet et instruit par
la DSV qui sera pris en compte. C’est après prise en compte des observations du DSV que seront
déterminés les dossiers satisfaisants aux critères des exigences réglementaires sanitaires. Pour
les dossiers jugés satisfaisants mais qui nécessitent des travaux pour accéder à l’obtention de
l’agrément, ces travaux pourront s’effectuer jusqu’à la date du 15 mars 2002.

Concernant la certification par la DGAL de l’enregistrement de chaque structure déclarée par ces
entreprises, et par l’existence de notifications régulières des mouvements d’entrée et de sortie
enregistrés dans le système d’information de l’identification bovine, celle-ci pourra être réalisée
jusque fin décembre 2001, afin de bien prendre en compte la mise en œuvre des différents
échanges informatiques concernés.

c) Cas particulier des négociants qui cessent leur activité

Les entreprises de négoce de bétail touchées par la crise de l'ESB et qui souhaitent cesser leur
activité sont éligibles à l'aide à condition que leur actif net corporel (immobilier et mobilier) soit
inférieur à 1% du chiffre d'affaires du dernier exercice clôturé avant la crise.  Ces entreprises sont
éligibles indépendamment de leur situation financière.
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Les entreprises ayant cessé leur activité avant le 10 octobre 2000, ou entrées en procédure
collective avant la date de dépôt du dossier, ne sont pas éligibles. Si la cessation d'activité est
intervenue avant la date de dépôt du dossier, les entreprises sont potentiellement éligibles pour
autant que cette cessation n'ait pas été décidée dans le cadre d'une procédure collective.

Cette aide n'est pas cumulable avec d'autres dispositifs publics mis en place pour soutenir les
entreprises touchées par les crises et cessant leur activité.

Les entreprises doivent réaliser un chiffre d’affaires en bovins supérieur ou égal à 40 % du chiffre
d’affaires total du dernier exercice clôturé avant la crise.

L'entreprise bénéficiaire doit s'engager à arrêter définitivement l'activité bovine visée par le
dispositif dans une période de 6 mois à compter de la date de la réunion du comité ayant décidé
de l'octroi de l'aide, et à ne pas la reprendre pendant une période minimale de 5 ans. Lorsque
l’entreprise appartient à un groupe, l'intégralité de l'activité visée par le dispositif doit être arrêtée à
l'échelle du groupe dans les délais indiqués ci-dessus. Lorsque l'entreprise possède plusieurs
établissements, l'intégralité de l'activité dans l'ensemble des établissements doit être arrêtée dans
les délais indiqués ci-dessus.

Les actifs doivent être cédés ou mis au rebut dans un délai maximal de 2 ans à compter de la date
de la réunion du comité ayant décidé de l'octroi de l'aide.

L’entreprise doit avoir élaboré des propositions, connues des salariés, conduisant à la
préservation, au reclassement ou à la reconversion d’un nombre maximal d’emplois de
l’entreprise, ou, le cas échéant, un plan social. La qualité des engagements pris par l’entreprise en
matière de préservation ou de maintien des emplois sera prise en compte pour la décision d’octroi
de l’aide.

II .  PROCÉDURE

La procédure comprend les phases suivantes : montage du dossier de demande par les
entreprises, envoi du dossier à la DRAF ou à l’OFIVAL (selon le cas, voir point 2. ci-après), envoi
de l’annexe 5 au DSV du lieu d’implantation des installations, examen pour avis par le comité
régional ou national (selon le cas), paiement par l’OFIVAL.

1  Calcul du montant de l’aide

Le montant de l’aide susceptible d’être accordée est calculé proportionnellement à la perte de
chiffre d’affaires.

Le calcul est effectué conformément aux indications suivantes.

1.1 Calcul  de la perte de chiffre d’affaires

Le montant de la perte de chiffre d’affaires est calculé à partir de la perte effective sur 6 mois,
c’est-à-dire sur la période du 1er novembre 2000 au 30 avril 2001 par rapport à la même période
de 1999 - 2000, du chiffre d’affaires en négoce de bovins et d’ovins ou de produits génétiques et
reproducteurs bovins et ovins, de l’entreprise. Les chiffres d’affaires à prendre en compte sont les
chiffres d’affaires hors taxes appréciés par référence aux chiffres déclarés par l’entreprise au titre
de la taxe sur la valeur ajoutée.
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1.2 Calcul du montant de l’aide susceptible d’être accordée

Au montant de perte de chiffre d’affaires calculé comme indiqué ci-dessus est appliqué un
coefficient, correspondant à la prise en charge d’une partie des charges fixes (amortissements +
frais de personnel) que supporte l’entreprise, pour obtenir le montant maximal de l’aide susceptible
d’être accordée. Ce coefficient est fixé à 2 % du montant de la perte de CA.

Au cas où le demandeur aurait bénéficié d’un prêt bonifié au titre de la circulaire du 15 décembre
2000 du ministre de l’agriculture et de la pêche, le montant de l’aide ainsi déterminé sera diminué
d’un montant égal à 20 % du montant du prêt accordé.

1.3  Cas particulier des exploitants privés de marchés en vif.

S'agissant des entreprises privées gestionnaires de marchés en vif de bestiaux, la baisse du
chiffre d'affaires constatée sur la période référencée ci-dessus correspond non pas à une
diminution de ventes d'animaux, mais à une baisse des redevances liées à des droits d'entrée,
d'abonnements ou de locations.

La structure particulière des comptes d'exploitation de ces entreprises conduit donc à constater un
pourcentage moyen de charges fixes (loyer, charges de personnel, amortissements) de l'ordre de
50 % du chiffre d'affaires. Le coefficient pour le calcul du montant maximal de l'aide susceptible
d'être accordée aux exploitants de marchés aux bestiaux est donc fixé à 25 % du montant de la
perte du CA calculée comme indiqué ci-dessus.

1.4 Cas particulier des entreprises créées entre le 1er novembre 1999 et le 1er janvier 2000.

Pour les entreprises que leur date de création récente empêche de produire des comptes sur deux
années, ou les références nécessaires au calcul de l’assiette de l’aide, le montant de l’aide sera
déterminé à partir des éléments fournis permettant d’évaluer avec vraisemblance le montant de la
perte de chiffre d’affaires provoquée par la crise et les mesures de mise aux normes sanitaires sur
la période de novembre 2000 à avril 2001. En tout état de cause, l’aide sera plafonnée à 0,5 % du
chiffre d’affaires annuel estimé de l’entreprise.

1.5 Cas particulier des entreprises de négoce qui cessent leur activité

L’aide, calculée conformément au II.1.2, sera plafonnée à 0,5 % du chiffre d’affaires du dernier
exercice de l’entreprise clos avant la crise, avant déduction éventuelle de 20% du montant du prêt
bonifié éventuellement obtenu par l'entreprise, comme stipulé au II.1.2.

2  Instruction des dossiers

Les dossiers de demande présentés par les entreprises seront examinés :

- pour les entreprises réalisant un chiffre d'affaires total inférieur à 100 MF, par un comité régional
présidé par le directeur régional de l’agriculture et de la forêt (DRAF) et regroupant le trésorier-
payeur-général, et un directeur des services vétérinaires de la région. Le DRAF conserve les
pièces d’instruction du dossier à disposition du corps de contrôle.
Il envoie au Directeur de l’Ofival, chargé de la mise en paiement des aides :

§ la demande originale de l’opérateur complétée par une  attestation certifiant la présence, la
conformité des pièces d’instruction du dossier ainsi que l’exactitude du montant du prêt déclaré
par l’entreprise et bonifié par le CNASEA , selon le modèle de l’annexe  1 à la présente
circulaire,

§  une attestation notifiant l’avis du comité, selon le modèle de l’annexe 4,

§  un RIB de l’entreprise.
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- pour les autres entreprises, par un comité national regroupant la direction des politiques
économique et internationale (DPEI), la direction générale de l’alimentation (DGAL), un
représentant des services régionaux de l’agriculture et de la forêt du ministère de l'agriculture et
de la pêche, et l'OFIVAL, dont le Contrôleur d’Etat. La présidence de ce comité sera assurée par
le représentant de la direction des politiques économique et internationale.

- les dossiers de demande d'aide à la cessation d'activité seront instruits par le comité national
mentionné ci-dessus.

Les comités régionaux pourront saisir pour avis le comité national sur les dossiers qui présentent des
difficultés particulières.

3  Contenu des dossiers

Les dossiers de demandes d’aide, présentés en deux exemplaires, devront comprendre :
(a) une demande d’aide conforme à la première partie de l’annexe 1 de la présente circulaire

accompagnée d’un RIB et d’un extrait Kbis.
(b) les annexes 2 et 3 ci-jointes, dûment remplies ; l’annexe 2 doit être certifiée par le commissaire

aux comptes ou l’expert comptable de l’entreprise ;
(c) les justificatifs permettant de vérifier le respect des critères d’éligibilité et de vérifier les éléments

de calcul du montant maximal de l’aide. A ce titre, devront être joints, concernant les deux
derniers exercices couvrant tout ou partie des années 1998,1999 et 2000, les liasses fiscales
certifiées conformes par le commissaire aux comptes ou l’expert comptable de l’entreprise, ainsi
que les comptes annuels (bilans, comptes de résultat et annexes), consolidés le cas échéant ;

(d) les justificatifs concernant les conditions d’exercice de l’activité, c’est-à-dire, notamment, les
numéros ou décisions d’agrément de l’entreprise et de ses différentes structures tant auprès de la
DSV que de l’EDE (ou l’EIDE) du lieu d’implantation, ainsi que l’attestation d’inscription à la
banque de données nationale d’identification.

(e) Il est rappelé que l’annexe 5 « rapport relatif à une structure d’un opérateur » doit être adressée
par le demandeur au(x) DSV du lieu du (des) centre(s) de rassemblement.

Pour les dossiers traités au niveau régional, une copie du dossier présenté par l’entreprise devra
être impérativement transmise à l’Ofival. Elle comprendra notamment les annexes 2 et 3 et les
copies des liasses fiscales.

Un seul dossier de demande devra être présenté par entreprise. Le demandeur devra
accompagner sa demande d’une attestation sur l’honneur par laquelle il déclare ne solliciter pour
le même objet aucune autre aide de même nature auprès d’une autre administration de l’Etat.

Cas particulier des négociants cessant leur activité

Le dossier de demande d'aide mentionné ci-dessus doit comprendre les pièces a) b) et c) visées
ci-dessus, complétées par :
- un engagement sur l'honneur du dirigeant de l'entreprise de cesser toute activité ou l'activité

visée par l'aide dans les 6 mois qui suivent la décision d'octroi de l'aide.
- un engagement sur l'honneur de l'entrepreneur ou, dans le cas d’entreprises sous forme de

société, des personnes physiques ou morales détenant le capital de l'entreprise à plus de 33%
de ne pas reprendre l'activité visée par l'aide pendant une période minimale de 5 ans.

Dans un délai de 6 mois à compter de la date du comité ayant pris la décision d'aide,
l'entrepreneur ou les anciens actionnaires doivent produire :

- dans le cas d'une société, la délibération de l'Assemblée Générale sur la demande de radiation
du registre du commerce et des sociétés et/ou du répertoire des métiers; le cas échéant,
l'attestation de suppression de l’agrément sanitaire.

- le bilan à la date de la cessation visé par l'expert comptable ou le commissaire aux comptes.
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Dans un délai de 2 ans à compter de la date du comité ayant pris la décision d'aide,
l'entrepreneur ou les anciens actionnaires doivent produire :

- le certificat de radiation
- le certificat de cession (avec indication de l'acheteur) et/ou attestation de mise au rebus des

actifs mobiliers et immobiliers

4 Mise en place des aides

Les demandes devront parvenir à la DRAF ou à l’OFIVAL au plus tard le 31 août 2001

IV. CONTRÔLES SUR LES BENEFICIAIRES

Après instruction et vérification a priori des demandes, les pièces constitutives des dossiers seront
conservées à l’OFIVAL ou à la DRAF, dans l’éventualité de contrôles réalisés a posteriori par les
corps de contrôle de l’Etat, chargés de vérifier l’affectation des aides publiques.

Pour les entreprises n’ayant pas réalisé les travaux visés à la dernière phrase du point I, b), il est
procédé au contrôle de la réalisation de cette obligation après versement de l’aide. La non réalisation
des travaux en question conduira au remboursement de l’aide versée.

Les entreprises ayant été contraintes par la crise à cesser leur activité et n’ayant pas réalisé les
travaux ne sont pas soumises au reversement de l’aide.

Pour les entreprises de négoce de bétail cessant leur activité, la cession ou la mise au rebut des
actifs devra intervenir dans un délai maximum de 2 ans suite à l'octroi de l'aide, faute de quoi la part
de l'aide correspondant à cette assiette devra être reversée. En outre, l'aide ne sera définitivement
acquise que lorsque la preuve de la dissolution de l’entreprise aura été fournie (radiation du registre
du commerce et des sociétés et/ou du répertoire des métiers, suppression de l’agrément sanitaire).

Jean GLAVANY
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ANNEXE 1 : MODELE DE DEMANDE POUR L’AIDE A LA CONSOLIDATION DES
ENTREPRISES DU SECTEUR DU COMMERCE DE BETAIL VIVANT

Je soussigné,………………….., Président (ou ……………) de la société ……………………… (N°
Siren : ……………………), dont le siège est situé à……………………..n° département……………..,
atteste sur l’honneur  :

- que la société était à jour de ses obligations fiscales et sociales au 30 septembre 2000,
- qu’elle ne relève pas d’une procédure collective, d’un mandat ad hoc, ou d’une procédure

CODEFI, CORRI ou CIRI,
- qu’elle est en règle vis-à-vis des conditions d’attribution, définies par la circulaire « aide à la

consolidation des entreprises du commerce de bétail vivant », relatives aux exigences des
réglementations en matière d’échange, de circulation nationale et d’identification des animaux et
de leurs produits génétiques.

- l’exactitude des données de chiffre d’affaires, extraites des déclarations au titre de la TVA,
- que la société a bénéficié d’un prêt d’un montant de ……………… F , dans le cadre des prêts

bonifiés aux entreprises d’aval de la filière bovine touchées par la crise de l’ESB, (rayer si la
société n’a pas eu de prêt).

 A ce titre, je sollicite le versement de l’aide d’un montant de …………….. F conformément au
calcul fixé par la circulaire « aide à la consolidation des entreprises du commerce de bétail vivant »
Je m’engage à reverser à l’OFIVAL l’intégralité de l’aide si ses conditions d’attribution définitives n’ont
pas été respectées.

Fait à ………, le ……………………

   (Signature)

Joindre à la demande : un extrait Kbis , un RIB en original, l’annexe 2 dûment complétée certifiée
conforme par le commissaire aux comptes ou l’expert comptable, l’annexe 3 dûment complétée, les
liasses fiscales certifiées des deux derniers exercices clos.
Cette demande doit être adressée par l’entreprise bénéficiaire :

- à l’OFIVAL lorsqu’elle a réalisé sur le dernier exercice clos avant la demande un CA > 100 MF ou
lorsque l’entreprise cesse son activité.

- à la DRAF de son siège social lorsqu’elle a réalisé sur le dernier exercice clos avant la demande
un CA < 100 MF

PARTIE RESERVEE A LA DRAF OU A L’OFIVAL

Je soussigné,  …………………………………, (fonction)…………………….…..certifie la présence et la
conformité des pièces d’instruction du dossier par rapport à la circulaire « aide à la consolidation des
entreprises du secteur du commerce de bétail vivant » ainsi que l’exactitude du montant du prêt
déclaré par l’entreprise et bonifié par le CNASEA.

Fait à ………………., le ………….

Le Directeur Régional de l’Agriculture et des forêts
ou le Directeur de l’Ofival

(Signature)
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ANNEXE 2 : RENSEIGNEMENTS CONCERNANT LE CHIFFRE D’AFFAIRES

Ce document doit être certifié conforme par le commissaire aux comptes, ou, à défaut,  par l'expert
comptable.

RENSEIGNEMENTS SUR LE CHIFFRE D'AFFAIRES

Nom de l'entreprise :
N° Siren :
Adresse :
Code NAF :

PERTE DE CHIFFRE D'AFFAIRES DE L'ENTREPRISE OU DU GROUPE : (rayer la mention inutile)

en KF  CA de Nov 1999  CA de Nov 2000  Les 2 derniers exercices clos
à Avril 2000 à Avril 2001 An-1 An

Chiffre d'affaires total de l'entreprise

 CA négoce bovin
CA négoce ovin
CA produits génétiques bovin et ovin

   dont CA export produits génétiques bovin et
ovin

Joindre les comptes certifiés des 2 derniers exercices clos
ou le cas échant les comptes consolidés (bilans, comptes de résultat et annexes)
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ANNEXE 3 : RENSEIGNEMENTS COMPLEMENTAIRES
CONCERNANT L’ACTIVITE DE L’ENTREPRISE

 RENSEIGNEMENTS SUR L'ACTIVITE DE L'ENTREPRISE
Nom de l'entreprise:

1- VOLUMES D'APPROVISIONNEMENT EN VIF  ET ORIGINE EN 1999

en nombre de têtes Gros
Bovins

Veau Porc Ovin Autres
espèces

Total

Approvisionnement National

Importations Union Européenne
Importations Pays Tiers

Total

2- PRODUITS COMMERCIALISES   EN 1999

ACTIVITE DE NEGOCE D'ANIMAUX VIVANTS VENTE DE REPRODUCTEURS ET
                DE PRODUITS GENETIQUES

Type d'animaux Nombre Type de produits CA

Nombre d'animaux commercialisés en vif Activité bovine

   dont bovins (par type d'animaux) dont reproducteurs
   - I - Veaux 8 jours embryons
 - II - Veaux boucherie semences

         - III - Broutards Activité ovine

                              - IV - Gros bovins finis CA EXPORTATION

  dont ovins (par type d'animaux)
 - I - Agneaux

 - II - Animaux réforme

    TOTAL BOVINS + OVINS

3- REPARTITION DU CHIFFRE D'AFFAIRES SELON LES DEBOUCHES EN 1999

En% CA total Gros Bovins Autres
espèces

Eleveurs
Négociants en vif
Groupements de producteurs
Abatteurs
Exportations Union Européenne
Exportations Pays Tiers
Cession à d'autres sociétés du groupe
Autres (préciser)

4- OUTIL DE PRODUCTION: CENTRE D'ALLOTEMENT, POINTS D'ARRET, MARCHES,etc…

Désignation N°Agrément DSV Capacité Utilisation

Présence d'une bascule avec édition des tickets-pesée :   oui / non
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Annexe 4 : AVIS DU COMITE REGIONAL

Aide à la consolidation des entreprises du secteur du commerce
de bétail vivant

Le Comité régional du ………….

Vu la demande d’aide déposée au titre de l’aide à la consolidation des entreprises du secteur du
commerce de bétail vivant, par la société ………………….., N° Siren : …………….

Vu la circulaire relative à la mise en œuvre, par l’OFIVAL, d’une « aide à la consolidation des
entreprises du commerce de bétail vivant »,

Vu le rapport du DSV en date du

Ayant délibéré,

Emet l’avis suivant :

- o avis favorable à l’attribution à la société …………….,n°Siren ………………., une aide d’un
montant de ……………F.

- o avis défavorable à l’attribution à la société …………….,n°Siren ………………., une aide d’un
montant de ……………F pour le motif  suivant :
…………………………………………………………………………………………………………………

Fait à ……………….…., le………………………….

Le Président du Comité Régional

(Signature et cachet)
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ANNEXE 5 : DEMANDE D’AIDE A LA CONSOLIDATION DES ENTREPRISES
 DU SECTEUR DU COMMERCE DE BETAIL VIVANT

RAPPORT RELATIF A UNE STRUCTURE D’UN OPERATEUR

Ce rapport est constitué de 3 parties :
- une partie correspondant à la déclaration sur l’honneur de l’opérateur  ;
- une partie correspondant aux observations du Directeur des services vétérinaires sur l’opérateur et ses
éventuelles structures de centres de rassemblement ;
- une partie correspondant à la vérification par l’administration centrale de son enregistrement, et de la
réalisation des notifications de mouvements dans la base de données nationale d’identification bovine.

Lorsque l’opérateur n’est pas propriétaire d’un ou plusieurs centres de rassemblement, il doit tout de même
réaliser ce rapport en renseignement la partie relative à l’enregistrement de son activité d’opérateur et doit
l’adresser au directeur des services vétérinaires du département de son siège social.
Lorsque l’opérateur est propriétaire d’un centre de rassemblement, il doit renseigner la partie relative à
l’enregistrement de son activité d’opérateur et la partie relative au centre de rassemblement et doit l’adresser au
directeur des services vétérinaires du département dans lequel se trouve le centre de rassemblement.
Lorsque l’opérateur est propriétaire de plusieurs centres de rassemblement qui ne sont pas situés dans le
même département, il doit réaliser un rapport par département en renseignant sur chacun de ces rapports la
partie relative à l’enregistrement de son activité d’opérateur et la partie relative au centres de rassemblement
qu’il possède dans ce département. Chaque rapport doit être adressé au directeur des services vétérinaires du
département dans lequel se trouvent les centres de rassemblement indiqués dans le rapport.

NB :
• un centre d’allotement est un centre de rassemblement ;
• tous les marchés, y compris les marchés au cadran, sont des centres de rassemblement ;
• lorsque le marché au cadran fonctionne systématiquement par gestion d’achats et de ventes sans

animaux présents sur le marché (les animaux partent directement de l’exploitation du vendeur vers
l’exploitation de l’acheteur sans être débarqués dans le marché), celui-ci doit être enregistré
uniquement comme une activité d’opérateur sans centre de rassemblement.

1 - Déclaration de l’opérateur

Je soussigné, ……………………………….., Président (ou ………………………….) de la société
……………………… (N° Siren : ……………………………………), dont le siège est situé à
……………………………………………………
(département n° …..), atteste sur l’honneur :

- être une structure du type  :
Négociant sans centre de rassemblement Propriétaire d’un marché autre que marché au

cadran

Négociant propriétaire d’un centre de rassemblement Propriétaire d’un marché au cadran avec présence
Autre qu’un marché d’animaux dans le marché

Négociant propriétaire de plusieurs centres de Propriétaire d’un marché au cadran sans présence
Rassemblement autres que des marchés dans le
même département

d’animaux dans le marché

Négociant propriétaire de plusieurs centres de Autre opérateur -> Type :
Rassemblement autres que des marchés dans des
départements différents

qui a le numéro d’enregistrement suivant  :
- au niveau des services vétérinaires  : …………………………….
- auprès de l’établissement départemental de l’élevage – EDE - (obligatoire)  : …………………………….
     date d’attribution du numéro d’enregistrement auprès de l’EDE : ………………………..
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avec l’activité globale suivante  :
Activité (*) Bovins Porcins Ovins – caprins Chevaux d’embouche

Nationale

Communautaire

Pays tiers

*dans chaque case correspondant au domaine d’activité de l’opérateur, indiquer le nombre d’animaux concernés pour
l’année 2000
Dans le cadre des activités communautaires et pays tiers, indiquez la liste des pays vers lesquels se font les
échanges ou exportations :

- tenir, dans le cadre de cette activité d’opérateur, un registre respectant la réglementation sanitaire en
vigueur, et notamment celle relative à l’identification avec prise en compte des entrées et sorties des animaux
(notamment le numéro national d’identification de chaque bovin, la date d’entrée/sortie, le lieu de
provenance/destination et le numéro d’exploitation de l’éventuel centre de rassemblement dans lequel les
animaux ont été débarqués)

+ date à laquelle a débuté la réelle gestion de ce registre au regard de la réglementation
sanitaire : ………………
+ dans le cas d’une activité dans la filière bovine, date à laquelle a débuté la réelle gestion de
ce registre au regard de la réglementation sur l’identification bovine : ………………...

- dans le cas d’une activité dans la filière bovine,  réaliser les notifications des mouvements d’entrées et
sorties des bovins pour son activité d’opérateur

+ date à laquelle a débuté la réelle réalisation des notifications au regard de la réglementation
sur l’identification bovine  : ………………...

- dans le cas où je suis propriétaire d’un centre de rassemblement (toute catégorie de centre de
rassemblement, y compris les marchés et les marchés au cadran avec présence d’animaux sur le marché),

* déclare que ce centre a l’activité suivante :

Activité (*) Bovins Porcins Ovins – caprins Chevaux
d’embouche

Nationale

Communautaire

Pays tiers

* dans chaque case correspondant au domaine d’activité de l’opérateur, indiquer le nombre d’animaux concernés
pour l’année 2000

Dans le cadre des activités communautaires et pays tiers, indiquez la liste des pays vers lesquels se
font les échanges ou exportations :

* avoir fait enregistrer cette structure auprès de l’établissement départemental de l’élevage du
département dans lequel se trouve le centre de rassemblement

- numéro d’enregistrement (= numéro d’exploitation) auprès de l’établissement départemental
de l’élevage – EDE - (obligatoire)  : …………………………….

     - date d’attribution de ce numéro d’enregistrement auprès de l’EDE : ………………………..
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* tenir, pour ce centre de rassemblement, un registre respectant la réglementation sanitaire en vigueur,
et notamment celle relative à l’identification avec prise en compte des entrées et sorties des animaux
(notamment le numéro national d’identification de chaque bovin, la date d’entrée/sortie, le lieu de
provenance/destination et le numéro d’exploitation de l’éventuel centre de rassemblement dans lequel
les animaux ont été débarqués)

date à laquelle a débuté la réelle gestion de ce registre au regard de la réglementation
sanitaire : ………………

dans le cas d’une activité dans la filière bovine, date à laquelle a débuté la réelle gestion de ce
registre au regard de la réglementation sur l’identification bovine : ………………...

* dans le cas d’une activité dans la filière bovine, réaliser les notifications des mouvements d’entrées et
sorties des bovins pour ce centre de rassemblement

date à laquelle a débuté la réelle réalisation des notifications au regard de la réglementation sur
l’identification bovine  : ………………...

* dans le cas d’une activité en liaison avec les pays de l’Union européenne et/ou les pays tiers  :
  être titulaire d’un agrément sanitaire
        date d’obtention de l’agrément sanitaire : ……………………

  Avoir demandé l’agrément sanitaire
        date de la demande de l’agrément sanitaire : ……………………

  Ne plus disposer de l’agrément sanitaire (agrément suspendu ou retiré)
        date de la suspension ou du retrait de l’agrément sanitaire : ……………………

* dans le cas où je n’ai qu’une activité nationale (pas de commerce avec des pays de l’Union
européenne ou des pays tiers)  :

=> disposer des installations appropriées pour le chargement et déchargement des animaux
si cela n’était pas encore le cas, dates auxquelles les travaux doivent débuter et se

terminer : …………………………………..

=> disposer des équipements pour l’abreuvement et l’alimentation des animaux
si cela n’était pas encore le cas, dates auxquelles les travaux doivent débuter et se

terminer : …………………………………..

=> disposer des installations appropriées pour le nettoyage et la désinfection
si cela n’était pas encore le cas, dates auxquelles les travaux doivent débuter et se

terminer : …………………………………..

=> disposer d’une aire de réception des litières adaptée
si cela n’était pas encore le cas, dates auxquelles les travaux doivent débuter et se

terminer : …………………………………..

=> disposer d’un couloir de contention
si cela n’était pas encore le cas, dates auxquelles les travaux doivent débuter et se

terminer : …………………………………..

=> avoir élaboré et mis en place un programme de contrôle (physique, identité et documentaire)
interne

si cela n’était pas encore le cas, date de mise en œuvre de ce programme de contrôle :
…………………………………..

=> faire appel aux services d’un vétérinaire sanitaire déclaré au Directeur des services
vétérinaires (nom du vétérinaire sanitaire : ….………………………)

Je m’engage à reverser à l’OFIVAL l’intégralité de l’aide si les conditions d’attribution définitives, et notamment
celles relatives au respect de la réglementation sanitaire, n’ont pas été respectées.

Fait à …………………………, le …………………………………

(signature)
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2 - Observations des services vétérinaires sur l’opérateur et ses éventuelles structures de centres de
rassemblement

2.a) observations ne concernant pas le centre de rassemblement

- L’opérateur a fait l’objet de lettres d’avertissement  : oui/non (1)
si oui : date de la dernière lettre : …………………………………..

- L’opérateur a fait l’objet de constats d’infractions depuis le 1er janvier 2000 : oui/non (1)
si oui : date du dernier procès-verbal : …………………………………..
            et infractions relevées : …………………………………………………

- Nombre de contentieux pour l’année 2000 sur les lots d’animaux exportés (Etats membres et pays tiers)  :
…………………
- Nombre de contentieux pour l’année 2000 sur les lots d’animaux importés (Etats membres et pays tiers)  :
…………………
- Nombre total de refoulements (import et export) pour l’année 2000  :  …………………

2.b) observations concernant le centre de rassemblement

* cas où l’opérateur commerce avec les pays de l’Union européenne et/ou les pays tiers

- Le centre de rassemblement a fait l’objet d’une demande d’agrément sanitaire et celle-ci est en cours
d’instruction oui/non (1)

si oui : * date de réception de la demande d’agrément sanitaire  : ……………………….
            * la demande d’agrément est recevable et l’opérateur s’est engagé à réaliser et terminer les
éventuels travaux nécessaires avant le 15 mars 2002  : oui/non (1)

- Le centre de rassemblement a fait l’objet de lettres d’avertissement : oui/non (1)
si oui : * nombre de lettres d’avertissement dans l’année concernée  : ……………………….
            * date de la dernière lettre : …………………………………..

- Le centre de rassemblement a fait l’objet de suspensions d’agrément sanitaire : oui/non (1)
si oui : * date de la dernière suspension : …………………………………..
            * date de fin de cette suspension : …………………………………..

- Le centre de rassemblement a fait l’objet de retraits d’agrément sanitaire : oui/non (1)
si oui : * date du dernier retrait : …………………………………..
            * date éventuelle de ré-attribution de l’agrément : …………………………………..

- Le centre de rassemblement a fait l’objet de constats d’infractions depuis le 1er janvier 2000  : oui/non (1)
si oui : * nombre de procès-verbal dans l’année concernée : …………………
            * date du dernier procès-verbal : …………………………………..
               et infractions relevées au cours de la réalisation de ce dernier procès-verbal :
……………………………………

* cas où l’opérateur n’a qu’une activité nationale (pas de commerce avec des pays de l’Union
européenne ou des pays tiers)

- Le centre de rassemblement a fait l’objet de lettres d’avertissement : oui/non (1)
si oui : * nombre de lettres d’avertissement dans l’année concernée  : ……………………….
            * date de la dernière lettre : …………………………………..

- Le centre de rassemblement a fait l’objet de constats d’infractions depuis le 1er janvier 2000  : oui/non (1)
si oui : * nombre de procès-verbal dans l’année concernée : …………………
            * date du dernier procès-verbal : …………………………………..

               et infractions relevées au cours de la réalisation de ce dernier procès-verbal :
……………………………………

Fait à …………………………, le …………………………………

(signature)
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3 - vérification centrale (dans la base de données nationale d’identification bovine) de l’enregistrement
de l’opérateur, et de son éventuel centre de rassemblement, et de la réalisation des notifications de
mouvement

Je soussigné, …………………………………………, (fonction) ……………………………………..
certifie que :

- l’opérateur est enregistré dans la base de données nationale sous le numéro : ………………..
- des mouvements ont été notifiés par cet opérateur (1)
- aucun mouvement n’a été notifié en liaison avec le numéro d’enregistrement de cet opérateur (1)

- son centre de rassemblement est enregistré dans la base de données nationale sous le numéro (1)  :
………………..

- des mouvements ont été notifiés pour ce centre de rassemblement (1)
- aucun mouvement n’a été notifié pour ce centre de rassemblement (1)

Fait à …………………………, le …………………………………

(signature)

(1) : rayer les mentions inutiles
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